Enquête publique sur le projet d'aménagement de la RD 7

et des berges de Seine de Sèvres à Paris

du 5 janvier au 5 février 2010

Le président du Conseil général des Hauts de Seine présente à l'enquête publique, du 5 janvier au 5 février 2010, un projet d'aménagement de la route départementale n°7 et des espaces attenants sur un linéaire de 4,2 km en bord de Seine, entre le pont de Sèvres et le périphérique. C'est le projet Vallée Rive Gauche [lien Vallée Rive Gauche]. Lors de la concertation préalabe, organisée pendant l'automne 2008,  1000 personnes se sont exprimées sur les registres et 500 sur le site internet. Plus de 85 % ont rejeté la 4 voies. La proposition alternative des associations à 2x1,5 voie avec giratoires sans feux, bâtie avec des experts et validée magistralement par une expérimentation imprudemment acceptée par le maître d'ouvrage, a été massivement soutenue.
Vieille histoire d'un conflit a priori classique : une collectivité veut une route à 4 voies dont les associations ne veulent pas. Ici, elle dure depuis 10 ans, elle se place en zone urbaine au bord d'un fleuve en reconquête, elle  se corse par l'adjonction du projet d'une vaste promenade sur berges, et elle enrichit le best-of de la concertation à la française. Trois procédures de « concertation préalable », deuxième enquête publique. Mais l'opposition est toujours frontale et plusieurs contentieux sont en instruction car le mal est en partie fait. Pire : l'opposition s'étend au projet d'aménagement des berges avec lequel le Conseil général croyait pourtant amadouer, ou marginaliser, les opposants aux 4 voies. Comment en est-on arrivé là ?

La suite des « concertations préalables », c'est d'abord un sondage IPSOS sur mesure, raté mais récupéré par la communication du Conseil général (voir communiqué du collectif du 9 février 2009), puis la délibération du 27 mars 2009 : le Conseil général choisit de bâtir le dossier d'enquête publique sur la base de 2X2 voies après avoir approuvé son auto-bilan de la concertation préalabe.

Et maintenant c'est la triple enquête publique ouverte sur cinq communes et à la préfecture des Hauts de Seine.

· Triple enquête publique : selon la législation en vigueur, un tel projet nécessite d'abord une enquête dite « Bouchardeau » ou L300-2, notre terrain de prédilection, qui se confond avec celle  de la traditionnelle déclaration d'utilité publique (DUP) du préfet, ici encore nécessaire (contrairement par exemple à l'opération du prolongement du T2 à la porte de Versailles qui ne nécessitait aucune acquisition forcée). La DUP permetta en effet au Conseil général d'exproprier les propriétaires qui n'ont pas encore cédé à ses offres amiables, ou à celles de l'Etat, développées depuis 30 ans. Deux autres enquêtes, donc deux autres registres, s'ajoutent : l'enquête parcellaire qui définit commune par commune et par le menu les expropriations nécessaires, de manière à ce que leuts propriétaires puissent faire valoir leur préjudice, et l'enquête d'impact sur le réseua hydrologique, imposée par la loi sur l'eau. Trois enquêtes, donc trois registres. Ne pas se tromper !

· Cinq communes : en plus des trois concernées par l'opération et leurs quelques expropriations éventuelles (Sèvres, Meudon et Issy les Moulineaux), deux mairies indirectement intéressées sont dépositaires du dossier et des registres : Boulogne, qui héberge en rive droite la RD1, pendant de la RD 7 objet de l'enquête publique, et Saint Cloud dont la section de la RD7 en aval attend son tour pour être aménagée.  

En ajoutant la préfecture des Hauts de Seine à Nanterre, c'est donc six dossiers avec registres qui sont mis à la disposition du public dont trois hors de la zone chaude : bon à savoir la dernière semaine ... pour ceux qui préfèrent les formes classiques d'expression. Car les internautes peuvent depuis le 15 janvier accéder à l'ensemble du dossier sur le site Vallée Rive Gauche et envoyer leur avis au commissaire enquêteur par la poste. 

L'AUT, comme Environnement 92 et IDFE,  soutient depuis 5 ans la trentaine d'associations locales constituées en ccollectif pour refuser la généralisation des 4 voies. Parmi elles, quatre sont adhérentes de l'AUT : ACTEVI [lien], AFAM, Val de Seine Verts [lien] et Vivre à Meudon. 

Notre engagement dans ce combat est doublement justifié : parce que c'est le partage de la voirie en ville qui est en jeu, et parce que le Conseil général justifie l'augmentation de capacité de la route par un déni des perspectives de transfert modal vers les transports collectifs. 

